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C haque année, depuis 1990, quand revient
le printemps, Chambers & Partners
distingue les meilleurs cabinets d’avo-
cats et praticiens du droit de la place

parisienne. Réalisé à partir des retours des clients,
ce guide de référence peut se révéler très utile pour
des directeurs juridiques en mal de conseils. Etat
des lieux des forces en présence dans six catégories
– droit des affaires et fusions-acquisitions, fiscalité,
contentieux, arbitrage international, concurrence,
et restructuration – sur les 20 spécialités que
compte le palmarès.
Encore une fois, aucune surprise : Bredin Prat et
Darrois Villey Maillot Brochier dominent les autres
cabinets d’avocats français en s’affichant régulière-
ment parmi les firmes de toute première catégorie
(« band 1 »). A leurs côtés, trônent des cabinets
anglo-saxons devenus incontournables dans
l’Hexagone, qu’ils soient britanniques comme
Clifford Chance et Freshfields Bruckhaus Deringer,
ou américains, tels Cleary Gottlieb Steen & Hamil-
ton, White & Case et Willkie Farr & Gallagher.

Droit des affaires et M & A
Dans cette spécialité, côté français, Bredin Prat et
Darrois Villey surclassent une nouvelle fois leurs
concurrents, notamment grâce aux expertises de
deux trios : Patrick Dziewolski, Didier Martin et
Sébastien Prat pour le premier ; Jean-Michel Dar-
rois, Bertrand Cardi et Alain Maillot pour le
second. Cleary Gottlieb les accompagne, dopé par
le savoir-faire des équipes de Pierre-Yves Chabert.
En revanche, Linklaters subit une déconvenue : le
cabinet britannique quitte la première catégorie
pour rejoindre la deuxième.

Fiscalité
Bredin Prat et CMS s’imposent cette année encore
comme les champions de l’expertise fiscale. Le
cabinet fondé par le duo Jean-Denis Bredin et
Robert Badinter, rejoint ensuite par Jean-Fran-
çois Prat, peut compter sur son trio d’experts :
Yves Rutschmann (« band 1 »), Pierre-Henri
Durand (« band 2 ») et Sébastien de Monès

(« band 3 »). Légendaire, la réputation du CMS
Bureau Francis Lefebvre n’est, quant à elle, plus
à faire et repose, en partie, sur les travaux de
Bruno Gibert, Bruno Gouthière et Lionel Lenc-
zner, respectivement classés en première,
deuxième et troisième catégories.

Contentieux des affaires
Clifford Chance et Orrick Rambaud Martel trans-
forment l’essai en contentieux. Promus en pre-
mière catégorie l’an passé aux côtés de Bredin Prat
et Darrois Villey, ils s’affichent encore tout en haut
du classement 2016. Dans l’équipe du britannique,
Jean-Pierre Grandjean et Thomas Baudesson tirent
leur épingle du jeu et sont sélectionnés, respective-
ment, en première et deuxième catégories.
Côté français, l’indétrônable Jean-Michel Darrois,
Jean-Pierre Martel en « band 1 », Jean-Daniel
Bretzner, Emmanuel Brochier et Frédéric Lalance
en « band 2 » participent à l’aura de leurs cabinets.

Arbitrage international
Mis en lumière par l’affaire Tapie, Emmanuel
Gaillard, le pape de l’arbitrage international depuis
de nombreuses années, permet à Shearman &
Sterling d’accéder au top 3 des meilleurs cabinets
dans ce domaine. Les anglo-saxons Freshfields
Bruckhaus Deringer et White & Case complètent le
podium. Le premier peut s’appuyer sur les dossiers
d’Elie Kleiman, son « managing partner », et Peter
Turner, classés en catégorie 2, quand le second
bénéficie de l’expertise de Michael Polkinghorne
(« band 1 ») et de Christopher Seppälä (« band 2 »).

Concurrence
En droit de la concurrence, aucun changement :
Bredin Prat, Darrois Villey, Linklaters et Willkie
Farr & Gallagher sont toujours les quatre cham-
pions. Outre l’avocat « star » Robert Saint-Esteben
(Bredin Prat), Hugues Calvet (Bredin Prat), Jac-
ques-Philippe Gunther (Willkie Farr & Gallagher)
et Didier Théophile (Darrois Villey) sont classés en
« band 1 ».

Restructuration
Cette année, c’est le britannique Ashurst qui rejoint
la crème des spécialistes de la restructuration : il
passe en première catégorie aux côtés de Bredin
Prat, Bremond & Associés, De Pardieu Brocas
Maffei, Santoni & Associés, Weil Gotshal & Man-
ges et Willkie Farr & Gallagher. Alexandra Bigot
(Willkie Farr & Gallagher), Guilhem Bremond
(Bremond & Associés), Philippe Druon (Weil Gots-
hal & Manges), Olivier Puech (Bredin Prat) et Marc
Santoni font toujours office de figures de proue de
leurs cabinets respectifs.

AVOCATS//Chambers &
Partners dévoile en
exclusivité pour « Les
Echos Business » sa
moisson 2016 des acteurs
incontournables du droit.
Un guide précieux pour
les directions juridiques.
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Undoubletrèsoriginal

L e 3 avril dernier ont germé les premiers
droits de vote double issus de la loi
Florange du 29 avril 2014, sur les

actions qui ont été détenues au nominatif
depuis deux ans. Sont concernées les sociétés
cotées, dont les statuts ignoraient cette règle et
qui n’ont pas adopté depuis la loi, à la majorité
des deux tiers, une résolution rejetant le vote
double. Gare : en l’absence d’une telle résolu-
tion, le vote double s’applique, même si les
statuts énoncent le principe une action, une
voix – des recherches sont donc nécessaires
pour être sûr de la règle qui l’emporte.
Les sociétés cotées publient le total de leurs
droits de vote en fin de mois. Le nouveau
total au 30 avril 2016 devra être surveillé :
il sera le premier à comptabiliser les votes
doubles « Florange ». Ce sera sur ce dénomi-
nateur que les pourcentages de détention
issus du doublement seront à calculer et que,
le cas échéant, des franchissements de seuils
seront à déclarer, à la hausse ou à la baisse.
Rappelons que, pour les seuils légaux, le
délai de déclaration est de quatre séances
de Bourse et que le défaut de déclaration
expose à la privation des droits de vote ainsi
qu’à des amendes défiant l’entendement :
100 millions d’euros ou 5 % du chiffre d’affai-
res (consolidé) de l’actionnaire (art. L621-15,
III bis, CMF).
Certains émetteurs auront peut-être l’obli-
geance de ne pas attendre le 30 avril et de
publier dès le 4 leur nouveau nombre total
de droits de vote. Cette attention serait
bienvenue si leur assemblée annuelle devait
se tenir après le 3, mais avant le 30 avril,
d’autant que ces sociétés auront dû accom-
pagner leur premier document de convoca-
tion d’assemblée d’une information sur leur
nombre total de droits de vote (art. R225-
73-1, 2°, C. com.), laquelle sera forcément
devenue obsolète puisque se référant,
compte tenu des délais de convocation, à une
date antérieure au 3 avril.
Les actionnaires susceptibles de franchir,
par le doublement de leurs droits de vote, les
seuils de l’OPA obligatoire, auront été bien
avisés de s’organiser avant le 3 avril pour
l’éviter – en mettant au porteur, pour qu’elles
échappent au doublement, les quantités
d’actions permettant de rester sous ces
seuils (ce qui suppose d’estimer le nombre
d’autres actionnaires devant eux aussi
doubler). Espérons, sinon, que l’AMF ait
pour eux la même bienveillance qu’envers
l’Etat, à qui rigueur ne fut pas tenue en 2007
d’avoir dépassé pendant huit mois, par
l’obtention de vote double, le seuil du tiers
dans Safran (D. 207C2327 du 22/10/2007). En
revanche, les actionnaires qui, tout en
franchissant les seuils de l’OPA obligatoire,
ne feraient que retrouver grâce à ce double-
ment, jusqu’au 31 décembre 2018, un pour-
centage des droits de vote au plus égal à celui
qu’ils avaient le 2 avril 2014 (typiquement,
pour avoir vendu une partie de leurs titres
avant d’obtenir des votes doubles sur le
solde) devraient être sûrs, eux, d’avoir une
dérogation (art. 194 L. 6/8/15). n

ILSONTBOUGÉ

Nicolas Moreau est désormais associé
chez Brunswick // Hervé Castelnau
rejoint Latournerie Wolfrom Avocats en
qualité d’associé // Julie Degenève
intègre Axten en tant qu’associée.

En partenariat avec Nomination.fr

2017
C’EST L’HORIZON RETENU
pour que les avocats, notaires
et experts-comptables puissent
créer ensemble des sociétés
pluriprofessionnelles d’exercice
(Ord. n°2016-394, 31 mars 2016).

NICOLAS GUÉRIN, PRÉSIDENT DU CERCLE MONTESQUIEU

Nicolas Gouhier/Abavapress

Denis Musson passe la main. Le directeur juridique groupe d’Imerys cède son fauteuil
de président du cercle Montesquieu au directeur juridique groupe d’Orange, Nicolas
Guérin, récemment élu à la tête de l’association des directeurs juridiques pour un man-
dat de trois ans. Au sein du Bureau, il sera entouré par Martial Houlle, secrétaire général

et trésorier, ainsi que par trois vice-présidentes : Béatrice Bihr, Anne-Sophie Le Lay
et Bénédicte Wautelet. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

Patrick Bonvarlet (Sullivan & Cromwell) et Vincent
Agulhon (Darrois Villey). Photo DR

Bernard Mettetal et Gérard Honig, associés-fon-
dateurs de HMN & Partners. Photos Cédric Helsly

LES CHAMPIONS DE L’ANNÉE*

- Jean-Michel Darrois (Darrois Villey
Maillot Brochier) est toujours le maître du
droit des affaires. Cette année, il doit
toutefois partager le titre de « personna-
lité incontournable » avec Patrick Bonvar-
let (Sullivan & Cromwell), classé en « caté-
gorie 2 » l’an passé. Sans compter les
« stars » qui les entourent : Dominique
Bompoint (Cabinet Bompoint), Pierre-Yves
Chabert (Cleary Gottlieb), Olivier Diaz
(Skadden), Jean-Pierre Martel (Orrick
Rambaud Martel) et Didier Martin (Bredin
Prat).
- Côté fiscalité, Gilles Entraygues (Cleary
Gottlieb), Jean-Pierre Le Gall (Sullivan &
Cromwell) et Renaud Streichenberger
(Bredin Prat) trustent le haut du classe-
ment. Si Philippe Derouin (Skadden) est
rétrogradé en « catégorie 1 », Vincent Agul-
hon (Darrois Villey) accède au rang de
« star ».
- En contentieux, Gérard Honig et Bernard
Mettetal, deux associés-fondateurs de
HMN & Partners classés en « catégorie 4 »
l’an dernier, sont désormais « incontourna-
bles ». Tout comme Jean-Michel Darrois.
- Emmanuel Gaillard (Shearman & Sterling)
reste la « star » de l’arbitrage internatio-
nal ; et Robert Saint-Esteben (Bredin Prat)
le seul maître à bord en droit de la con-
currence.
- Enfin, en restructuration, Gabriel Sonier
(Gide) et Jean-Dominique Daudier de
Cassini (Weil Gotshal) s’imposent une
nouvelle fois.
* Classement complet sur echo.st/dirju.
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